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PETITION au BUREAU CHAPITRE-l-PLAINTE? danslacause selon la

FACÏURE No 3500218468- cause au recto de la présente-

De quoi s'agif? De l'abus de droif que cache un déni de iusfice 'formel
qualifiable de flagrant ef donc financiàre ii « dornrnageable - en raison du
comportement inadmissible des Juges des iurididions infernes canfonales
vcœudoises qui manipulent à leur guise : voie de recours et voie de droit en faveur
de tiers.

1. Je suis la victime d'une contrariété de décisions depuis l'origïne de la cause PEü5.024876-
LML et de la Cause depuis le 5 septembre 2000 et de la cause UK 50125/ U / U qui date
du 23 novembre 2003 entre les jugesdes Juridictions cantonalesdeVaud et deZurich

2. J'ai déjà contesté dès réception du ler rappel du paiement de ce type
d'amende et av,ais déjà affirmé que le bien fondé d'attribution de cette forme
d'amende estcritiquable etque lacontestation decette amende avait été
introduite au Tribunal cantonal de l'ETAT de vaud

3. parce quejeconsidère que lemotif invoqué par le Président duTribunal
d'arrondissement de Lausanne , autorité inférieure en matière de surveillance

? despoursuites pourdettes etfaillitesest infondé etprésente desrelents -de
.xénophobie et du racisme ;

4. si tel tel devrait être le cas - après analyse juridique de la situation , alors . je

serai personnellement prêt à 'affronter cette autorité de surveillance en matière

depoursuites pourdettes dans touteprocédure pénale ou civile parcequ'ily

a manifestement sous cet ABUS de DROIT un racisme inavoué Dès lors Je

défendrai personnellement ma position juridique contre cette autorité judiciaire

cantonale mais en présence de deux avocats étrangers pouvant être considérés

comme observateurs devant transmettre leurs rapports à qui de droit.

5. En conséquence laprésente requête est considérée comme uneplainte au

sens del'art 2 al.2 CC danslamesure oùles moyens déduits de l'abus de

droit sont invoqués à l'encontre de la réclamation litigieuse Dès lors - vous en

conviendrez que la décision à ce sujet est réservée au Juge ordinaire, et cas

échéant , auTribunal pénaldès lors que lathèse delaXénophobieetdu

racisme implicites est défendable sous l'angle d'abus de droit.

6. sieur DocteurDJOSSOU s/c deMonsieur leConsulgénéral deFrance 2 Cours

des Bastions CH. 12005 GENEVE

Fait le 15 Février 2017-.
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